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Usages de l’histoire et de l’égalité 
dans les débats sur les signes religieux au Québec
Tout comme la France, le Québec 
a connu d’importants débats sur les 
signes religieux au cours des dernières 
années 1. La « crise des accommode-
ments raisonnables », qui a débuté au 
printemps 2006, s’est poursuivie avec la 
tenue d’une commission publique à tra-
vers la province en 2007-2008. En 2013, 
le gouvernement, alors dirigé par le 
Parti québécois 2, a lancé le projet d’une 
« Charte des valeurs » visant à encadrer 
les demandes d’accommodements et 
les signes religieux 3. Plus récemment, 
au printemps 2019, le Premier ministre 
François Legault a déposé un nouveau 
projet de loi interdisant les signes reli-
gieux chez certains employés de la fonc-
tion publique, dont les enseignantes et 
enseignants.
Le hijab, le niqab et le tchador ont 
occupé une part importante des débats 
liés aux signes religieux, et les femmes 
musulmanes en sont venues à symbo-
liser une « menace pour l’égalité dure-
ment acquise 4 ». Dans ce contexte, une 
certaine lecture de l’histoire des femmes 
au Québec et le principe d’égalité entre 
les sexes ont été utilisés comme des 
arguments justifiant la mise en place de 
politiques ciblant particulièrement ces 
signes religieux. Ainsi, il n’est pas anodin 
que les deux projets de loi déposés par 
les gouvernements péquiste et caquiste, 
soit la Charte affirmant les valeurs de laï-
cité et de neutralité religieuse de l’État ainsi 
que d’égalité entre les femmes et les hommes 
et encadrant les demandes d’accommode-
ment (2013) et la Loi sur la laïcité de l’État 
(2019), fassent tous deux explicitement 
référence à l’égalité des sexes dans leur 
préambule.
L’analyse de publications – articles de 
journaux, lettres ouvertes, manifestes, 
mémoires et rapports – produites dans le 
cadre de ces débats et se positionnant en 
faveur d’une laïcité républicaine révèle 
un postulat central. Historiquement, 
l’inégalité entre les sexes serait surtout 
liée à la religion 5 ; conséquemment, la 
modernisation et la laïcisation de l’État 
auraient permis de garantir des avan-
cées importantes dans la condition des 
femmes.
L’examen critique de ce postulat 
concernant la situation des femmes à 
deux moments, aux xixe et xxe  siècles, 
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permet au contraire de remettre en 
cause l’idée que l’« ennemi principal » 
des mouvements féministes aurait été 
la « religion » –  un terme utilisé indis-
tinctement  – et de soutenir que l’avan-
cement de la condition des femmes 
est bien moins le résultat de mesures 
laïques que de mobilisations collectives. 
Enfin, il est possible de conclure que le 
récent engouement pour l’égalité entre 
les sexes s’inscrit moins dans une recon-
naissance du féminisme qu’en réaction 
aux demandes d’accommodements et à 
la présence de signes religieux.
En premier lieu, il serait réducteur 
d’isoler un seul facteur, soit la religion, 
en le tenant pour responsable de la situa-
tion subordonnée des femmes dans l’his-
toire. La religion et ses institutions se 
manifestent moins comme la cause que 
comme le reflet de rapports sociaux pré-
existants, dont le sexisme. Par ailleurs, 
plusieurs recherches ont permis d’ob-
server que l’avancement de la condition 
des femmes n’était pas nécessairement 
lié à la modernité et à la laïcité. Ainsi, 
on constate des reculs importants à plu-
sieurs moments jugés « de modernisa-
tion » ou « de laïcisation », notamment 
au Québec.
Paradoxalement, si les femmes pro-
priétaires du Bas- Canada avaient obtenu 
le droit de vote en 1791 6, des députés 
patriotes – qui défendaient pourtant des 
valeurs de républicanisme et de laïcité – 
le leur ont retiré en 1834 7. Cette volte- 
face étonnante s’explique par l’influence 
grandissante d’un discours républicain 
qui réservait l’exercice de la citoyen-
neté aux hommes : l’historienne Denyse 
Baillargeon remarque que les députés, 
inspirés par les idées de Jean- Jacques 
Rousseau, « estiment que la maternité et 
l’éducation des enfants sont les premiers 
devoirs des femmes, en même temps que 
leur principale contribution à la nation, 
ce qui les attache irrémédiablement à la 
sphère privée 8 ». L’historien Allan Greer 
perçoit, durant les Rébellions patriotes 
de 1837, une « masculinisation » de la 
politique qui relègue les femmes à l’es-
pace domestique en les rendant beau-
coup moins visibles que lors des émeutes 
du xviiie  siècle 9. Quelques années plus 
tard, en 1866, l’établissement du Code 
civil du Bas- Canada, rédigé par des 
juristes s’inspirant du Code Napoléon et 
de la Common Law, a consacré l’infério-
rité juridique des femmes.
Au moment de la sécularisation des 
hôpitaux, dans la foulée de la Révolution 
tranquille 10, les sociologues Danielle 
Juteau et Nicole Laurin observent une 
perte de pouvoir des communautés 
féminines qui détenaient la propriété et 
la direction des hôpitaux. Ce sont essen-
tiellement des hommes, médecins et 
fonctionnaires, qui ont profité des nou-
veaux postes de pouvoir ouverts dans le 
secteur public, au détriment des femmes, 
particulièrement des religieuses, les-
quelles se sont vues exclues de la 
sphère décisionnelle 11. Quant aux fonc-
tions moins prestigieuses, elles étaient 
confiées aux femmes laïques, témoi-
gnant d’une nouvelle hiérarchie sexuée 
au sein des hôpitaux, où l’expertise et 
l’efficience se déclinaient désormais au 
masculin. Ainsi, la modernisation du 
système hospitalier fait appel à une nou-
velle rationalité technocratique qui vise 
à remplacer la dimension vocationnelle 
dont les religieuses et les infirmières 
étaient porteuses 12.
En deuxième lieu, tout au long du 
xxe  siècle, les critiques importantes à 
l’égard des revendications féministes ne 
provenaient pas uniquement du pouvoir 
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religieux, mais de tous les milieux : 
politiques, journalistiques, juridiques 
– et même de femmes. Ainsi, il semble 
fallacieux de limiter cette résistance à 
l’Église, comme l’ont fait par exemple 
les signataires de la « Déclaration des 
Intellectuels pour la laïcité » en 2010 13. 
Ces derniers soutiennent que l’obten-
tion de droits égaux pour les femmes 
s’inscrirait dans le mouvement de laï-
cisation, notamment lorsque le Premier 
ministre Adélard Godbout « tiendra 
tête » à l’Église catholique en 1940 pour 
« accorder » le suffrage féminin. Non 
seulement cette déclaration occulte plu-
sieurs décennies de mobilisations fémi-
nistes pour l’obtention de droits égaux, 
mais elle laisse entendre que le pou-
voir religieux était le principal oppo-
sant à l’avancement de la condition des 
femmes.
À la fin de la décennie 1960, au 
moment de l’émergence d’un renou-
veau féministe, la subordination juri-
dique, économique, politique, sexuelle 
et conjugale des femmes était encore 
bien tangible, malgré le processus 
de modernisation et de laïcisation de 
l’État. Les luttes prioritaires des fémi-
nistes ciblaient alors le patriarcat, le 
capitalisme et le colonialisme, compris 
comme la domination exercée par les 
Canadiens anglais sur les Canadiens 
français 14. Les féministes reconnais-
saient certes le rôle historique de 
l’Église catholique dans la subordina-
tion des femmes, mais considéraient 
qu’elle n’était alors que l’une des ins-
titutions perpétuant leur domination, 
liée au capitalisme et au patriarcat 15. 
Les oppositions majeures que les fémi-
nistes ont rencontrées provenaient 
moins de l’Église que de l’État, de la 
police, du patronat, des politiciens, des 
médias… et, parfois, de la gauche indé-
pendantiste, marxiste et syndicale.
L’une des mobilisations marquantes 
de cette période, soit la lutte pour le 
droit à l’avortement libre et gratuit, 
nous en offre un exemple. À partir de 
1970, le Front de libération des femmes 
puis le Centre des femmes offrent un 
service clandestin de référence pour 
obtenir une interruption de grossesse, 
geste sanctionné par le Code criminel. 
Leurs locaux sont perquisitionnés par la 
police en 1973. Le directeur du journal 
Le Devoir, Claude Ryan, se prononce 
fermement contre l’avortement en 1970, 
et cette position se voit réaffirmée à 
travers les choix éditoriaux du journal 
dans les années suivantes 16. Si en 1977 
des militantes ont réussi à faire inscrire 
au programme du Parti québécois la 
décriminalisation de l’avortement, le 
chef et Premier ministre René Lévesque 
oppose son droit de veto sur cette 
résolution. Ce n’est qu’en 1988 qu’un 
jugement de la Cour suprême décri-
minalise l’avortement, à la suite d’une 
longue bataille menée par des regrou-
pements féministes et des médecins. 
Plus largement, tous les gains majeurs 
dans l’avancement de la condition des 
femmes au xxe  siècle –  droit de vote, 
accès à l’emploi, congé parental, décri-
minalisation de l’avortement, mesures 
de protection contre la violence conju-
gale et le harcèlement sexuel, politiques 
d’équité salariale, garderies publiques – 
ont davantage été le fruit de mobili-
sations constantes que de mesures de 
laïcité.
De fait, le récent engouement pour 
l’égalité s’inscrit moins dans le cadre 
d’une reconnaissance du féminisme 
que dans un contexte de réaction aux 
demandes d’accommodements et à la 
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présence de signes religieux dans la 
sphère publique au Québec. Dans la 
longue durée, les médias grand public 
ont généralement exprimé un certain 
désintérêt –  voire une hostilité  – face 
aux enjeux féministes 17, de sorte qu’il 
est légitime de questionner la soudaine 
valorisation politique de l’égalité entre 
les sexes et des acquis historiques du 
féminisme. En 2008, l’Assemblée natio-
nale du Québec a amendé la Charte 
des droits et libertés en y ajoutant une 
mention selon laquelle l’ensemble des 
droits et libertés « sont garantis autant 
aux femmes qu’aux hommes 18 ». Selon 
Alexa Conradi, ancienne présidente de 
la Fédération des femmes du Québec, 
cette résolution, adoptée au cœur de 
la « crise » des accommodements rai-
sonnables, survient « dans un contexte 
où l’on affirmait les valeurs égalitaires 
du Québec en les opposant à certaines 
catégories d’immigrants, notamment 
musulmans 19 ». Dans la pratique, cette 
affirmation du principe d’égalité ne s’est 
traduite par aucune mesure politique 
concrète pour améliorer la condition des 
femmes.
Si l’égalité est une valeur fondamen-
tale québécoise, remarque Micheline 
Dumont, « les femmes des 350 dernières 
années ne s’en sont pas aperçues », ajou-
tant que ces déclarations égalitaristes 
ne se sont exprimées que dans les dis-
cussions autour du voile 20. Observant 
une tendance semblable en France, 
l’historienne Joan Scott soutient que ce 
n’est qu’au xxie siècle que l’égalité entre 
les sexes devient une préoccupation cen-
trale pour les politiciens, et toujours face 
à l’islam 21. Comme l’avance la sociologue 
Leila Benhadjoudja à propos du Québec, 
cette narration alimente des oppositions 
entre une conception d’un « Nous » 
laïque, féministe et pro- LGBTQI, et 
d’un « Eux » musulman, homophobe et 
sexiste 22.
En somme, il serait faux d’affirmer 
l’existence d’un lien historique direct 
entre la laïcité et l’avancement de la 
condition des femmes, dont la subor-
dination a été perpétuée malgré la 
modernisation. Par conséquent, l’inter-
diction de signes religieux au nom de 
l’égalité est difficilement lisible en tant 
que moyen de consolidation des acquis 
féministes –  encore moins si elle se fait 
au détriment de femmes qui verront 
leurs possibilités d’emploi, et donc leur 
autonomie financière, réduites en consé-
quence. Il convient de se méfier de l’ins-
trumentalisation de l’histoire et de la 
notion d’égalité dans le cadre de débats 
sociaux cruciaux, qui devraient plutôt 
être menés en portant notre regard vers 
l’avenir. L’histoire ne constitue pas un 
ensemble de leçons du passé qui nous 
permettrait de trancher, aujourd’hui, 
lors de controverses : notre discipline 
devrait ouvrir les esprits, plutôt que de 
les fermer.
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